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Convention collective nationale de la librairie du 24 mars 2011
Signataires

Organisations patronales
Syndicat de la librairie française ;
Fédération française syndicale de la librairie.

Organisations de salariés

FNECS CFE-CGC ;
FS CFDT ;
SNPELAC CFTC ;
FCCS CFE-CGC.

Organisations adhérentes
La fédération des commerces et services UNSA, par lettre du 20 mai 2019 (BO n°2019-35)

Titre Ier Dispositions générales

Article ?1er

En vigueur étendu

La présente convention collective est dénommée convention collective de la
librairie.

Article ?2

En vigueur étendu

Le présent avenant régit les rapports entre les employeurs et les salariés
des entreprises dont l'activité principale, en termes de chiffre d'affaires, est
constituée de la vente de livres dans les départements français de la
métropole ainsi que les DOM, DROM et COM, dont (1) Saint-Barthélemy,
Saint-Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon.

Leur champ d'application comprend les commerces de librairie dont la
clientèle est constituée de particuliers, d'entreprises ou d'administrations,
que ces commerces vendent des livres neufs ou d'occasion, quelles que
soient les modalités de vente de livres. À ce titre, le commerce de vente de
livres via les nouveaux outils de communication, tel internet, est également
compris dans le champ d'application de cet accord.

Sont visés :

- les commerces de librairie qui relèvent principalement du code 47.61Z, à
l'exclusion des commerces dont l'activité principale consiste en la vente de
produits de papeterie ou de presse ;

- les commerces de livres d'occasion qui relèvent principalement du code
47.79Z, à l'exclusion des commerces dont l'activité principale consiste en la
vente de livres anciens et de valeur.

En cas de conflit de conventions collectives de branche applicables, le
critère de détermination de la convention collective applicable est celui du
chiffre d'affaires réalisé par l'activité de vente de livres. Dès lors que la vente
de livres procure à une entreprise la plus grande partie de son chiffre
d'affaires annuel, cet accord doit être appliqué.

(1) Les termes : « COM, dont » figurant à l'article 1er sont exclus de
l'extension en tant qu'ils contreviennent aux dispositions du 3e alinéa de
l'article L. 2222-1 du code du travail.
(Arrêté du 4 octobre 2016 - art. 1)

Article ?3

En vigueur étendu

La présente convention est conclue pour une durée indéterminée et entrera
en vigueur le premier jour du mois suivant la publication de son arrêté
d'extension au Journal officiel de la République française.

Article 4

En vigueur étendu

Sont habilitées à engager la procédure de révision de tout ou partie de la
présente convention collective, de ses annexes et des accords de branche :

1. Jusqu'à la fin du cycle électoral au cours duquel l'accord est conclu :

a) Une ou plusieurs organisations syndicales de salariés représentatives
dans le champ d'application de la convention ou de l'accord et signataires ou
adhérentes de la convention ou de l'accord ;

b) Une ou plusieurs organisations professionnelles d'employeurs signataires
ou adhérentes. Si la convention ou l'accord est étendu, ces organisations
doivent être en outre représentatives dans le champ d'application de la
convention ou de l'accord.

2. À l'issue du cycle électoral :

a) Une ou plusieurs organisations syndicales de salariés représentatives
dans le champ d'application de la convention ou de l'accord ;

b) Une ou plusieurs organisations professionnelles d'employeurs de la
branche. Si la convention ou l'accord est étendu, ces organisations doivent
être représentatives dans le champ d'application de la convention ou de
l'accord.

Toute demande de révision devra être adressée par lettre recommandée
avec accusé de réception à chacune des organisations représentatives dans

la branche, et mentionner les dispositions dont la révision est demandée.
Des propositions de remplacement devront être formulées et jointes à la
demande de révision.

Le plus rapidement possible et au plus tard dans un délai de 2 mois suivant
la réception de cette lettre, les parties sus-indiquées devront ouvrir une
négociation en vue de la rédaction d'un nouveau texte.

Les dispositions de la convention, de l'annexe ou de l'accord de branche
dont la révision est demandée resteront en vigueur jusqu'à la conclusion
d'un nouvel accord.

À défaut de conclusion d'un nouvel accord, elles seront maintenues.

Les dispositions de l'avenant portant révision se substitueront de plein droit
à celles de la convention ou de l'accord qu'elles modifient et sont
opposables à l'ensemble des employeurs et des salariés liés par la
convention ou l'accord, soit à la date qui en aura été expressément
convenue, soit, à défaut, à partir du jour qui suivra son dépôt auprès du
service compétent.

Son extension sera demandée à l'initiative de l'une des organisations
signataires.

Article 5

En vigueur étendu

La présente convention collective pourra être dénoncée, totalement ou
partiellement, par les parties signataires ou adhérentes.(1)

Auteurs de la dénonciation

Peuvent dénoncer la convention :

- les syndicats signataires ;

- les syndicats qui y ont adhéré ultérieurement ;

- les organismes, syndicats ou associations représentants les employeurs.

Lorsqu'une des organisations syndicales de salariés signataires de la
convention perd la qualité d'organisation représentative dans le champ
d'application de cette convention, la dénonciation de ce texte n'emporte
d'effets que si elle émane d'une ou plusieurs organisations syndicales de
salariés représentatives dans son champ d'application ayant recueilli la
majorité des suffrages exprimés conformément à l'article L. 2261-10 du code
du travail.

Modalités de la dénonciation

La dénonciation sera notifiée par lettre recommandée avec accusé de
réception à chacune des autres parties signataires ou adhérentes, et
déposée par son auteur auprès des services du ministère du travail et du
secrétariat-greffe du conseil de prud'hommes du lieu de conclusion
conformément aux articles L. 2231-6 et D. 2231-2 du code du travail.

La date de dépôt de la dénonciation fait courir le délai du préavis.

En cas de dénonciation totale, la dénonciation devra être précédée d'un
préavis de 6 mois.

En cas de dénonciation partielle, la dénonciation devra être précédée d'un
préavis de 3 mois.

La dénonciation partielle ne pourra être effectuée que sur un titre complet de
la convention collective. La dénonciation d'une partie seulement d'un titre
n'est pas possible.

Conséquences de la dénonciation

Une nouvelle négociation s'engage, à la demande d'une des parties
intéressées, dans les 3 mois qui suivent le début du préavis. Elle peut
donner lieu à un accord, y compris avant l'expiration du délai de préavis.

Lorsque la dénonciation émane de la totalité des signataires employeurs ou
des signataires salariés, la convention continue de produire effet jusqu'à
l'entrée en vigueur des dispositions qui lui sont substituées ou, à défaut,
pendant une durée de 18 mois en cas de dénonciation totale et de 12 mois
en cas de dénonciation partielle à compter de l'expiration du délai de
préavis.

Lorsque la dénonciation est le fait d'une partie seulement des signataires
employeurs ou des signataires salariés, elle ne fait pas obstacle au maintien



Liste thématique
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Theme Titre Article Page

Accident du
travail

Accident du travail (Convention collective nationale de la librairie du 24 mars 2011) Article 24 6

Accident du travail (Convention collective nationale de la librairie du 24 mars 2011) Article 24 6

Garanties incapacité temporaire-invalidité (Accord du 2 juillet 2018 relatif au régime de prévoyance) Article 4 58

Invalidité (Accord du 10 décembre 2008 relatif au régime de prévoyance) Article 4.2 103

Invalidité (Accord du 10 décembre 2008 relatif au régime de prévoyance) Article 4.2 103

Invalidité (Accord du 10 décembre 2008 relatif au régime de prévoyance) Article 4.2 103

Invalidité (Accord du 10 décembre 2008 relatif au régime de prévoyance) Article 4.2 103

Arrêt de travail,
Maladie

Garanties incapacité temporaire-invalidité (Accord du 2 juillet 2018 relatif au régime de prévoyance) Article 4 58

Incapacité (Accord du 10 décembre 2008 relatif au régime de prévoyance) Article 4.1 103

Incapacité (Accord du 10 décembre 2008 relatif au régime de prévoyance) Article 4.1 103

Incapacité (Accord du 10 décembre 2008 relatif au régime de prévoyance) Article 4.1 103

Incapacité (Accord du 10 décembre 2008 relatif au régime de prévoyance) Article 4.1 103

Maladie et accident non professionnel (Convention collective nationale de la librairie du 24 mars 2011) Article 23 6

Champ
d'application

Champ d'application (Accord du 31 janvier 2008 relatif aux salaires minima et à la prime d'ancienneté) Article 1 101

Champ d'application (Accord du 17 septembre 2009 relatif à la prorogation de la convention) Article 1 110

Champ d'application (Accord du 15 septembre 2010 relatif à la prorogation de la durée d'application de la convention) Article 1er 111

Champ d'application (Accord du 16 septembre 2015 relatif à la formation professionnelle) Article 1er 42

Champ d'application (Accord du 20 novembre 2015 relatif à la prise en charge par AGEFOS-PME de dépenses de
fonctionnement des CFA)

Article 1er 51

Objet.?-?Champ d'application (Convention collective nationale de la librairie du 24 mars 2011) Article ?2 1

Chômage partiel
Réduction de l'horaire de travail (Accord du 9 avril 2021 relatif au dispositif d'activité partielle de longue durée (APLD)) Article 3 73

Variation de la durée hebdomadaire du travail sur l'année ou une partie de l'année (Convention collective nationale de
la librairie du 24 mars 2011)

Article 40 9

Congés annuels
Congés payés (Convention collective nationale de la librairie du 24 mars 2011) Article 53 10

Titre III Durée du travail. ? Congés payés et jours fériés dans la branche de la librairie (Convention collective nationale
de la librairie du 24 mars 2011)

7

Congés
exceptionnels

Congés pour événements familiaux (Convention collective nationale de la librairie du 24 mars 2011) Article 54 11

Démission Préavis en cas de démission et de licenciement (Convention collective nationale de la librairie du 24 mars 2011) Article 28 7

Frais de santé

Liste des prestations de la garantie santé du régime professionnel de santé (Accord du 2 juillet 2015 relatif à
l'instauration du régime professionnel de santé)

Article 4.1.1 35

Modifications des garanties santé du régime professionnel (Avenant n° 2 du 8 décembre 2020 à l'accord de branche du
2 juillet 2015 relatif à l'instauration d'un régime professionnel de santé)

Article 1er 71

Indemnités de
licenciement

Indemnité de licenciement (Convention collective nationale de la librairie du 24 mars 2011) Article 29 7

Maternité,
Adoption

Congés pour événements familiaux (Convention collective nationale de la librairie du 24 mars 2011) Article 54 11

Maternité et adoption (Convention collective nationale de la librairie du 24 mars 2011) Article 25 6

Vie professionnelle et vie familiale (Accord du 4 mai 2010 relatif à l'égalité professionnelle entre les femmes et les
hommes)

Article 9 126

Vie professionnelle et vie familiale (Accord du 4 mai 2010 relatif à l'égalité professionnelle entre les femmes et les
hommes)

Article 9 126

Vie professionnelle et vie familiale (Accord du 4 mai 2010 relatif à l'égalité professionnelle entre les femmes et les
hommes)

Article 9 126

Vie professionnelle et vie familiale (Accord du 4 mai 2010 relatif à l'égalité professionnelle entre les femmes et les
hommes)

Article 9 126

Période d'essai Période d'essai (Convention collective nationale de la librairie du 24 mars 2011) Article 17 4

Préavis en cas de
rupture du contrat
de travail

Délai de prévenance en cas de départ ou de mise à la retraite (Convention collective nationale de la librairie du 24
mars 2011)

Article 30 7

Préavis en cas de démission et de licenciement (Convention collective nationale de la librairie du 24 mars 2011) Article 28 7



Liste chronologique
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Date Texte Page
1999-07-02 Décision du 2 juillet 1999 de la commission paritaire relative à la formation professionnelle 93

2005-12-05 Accord du 5 décembre 2005 relatif au développement de la négociation collective au sein de la branche librairie 11

2007-04-20 Accord professionnel du 20 avril 2007 relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie 95

2008-01-31 Accord du 31 janvier 2008 relatif aux salaires minima et à la prime d'ancienneté 101

2008-02-04 Accord du 4 février 2008 relatif aux rémunérations au sein de la branche professionnelle de la librairie 78

2008-09-18 Avenant du 18 septembre 2008 relatif à la rémunération du contrat de professionnalisation 101

2008-12-10
Accord du 10 décembre 2008 relatif au régime de prévoyance 14

Accord du 10 décembre 2008 relatif aux salaires 79
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Remarques

Pour vous permettre de savoir à qui et quand doit-on appliquer les
dispositions, par principe, sauf disposition contraire, par application des
dispositions légales :

les accords doivent être appliqués par les adhérents des organisations●

patronales signataires à partir du jour qui suit leur dépôt (quand elle est
renseignée, nous indiquons la date). Le texte concerné sera reproduit en
italique.
lorsque l’accord nécessite un agrément, seul son obtention rend opposable●

le texte aux adhérents des organisations patronales signataires. La référence
de l’agrément sera alors mentionnée.
les non adhérents doivent appliquer le contenu de l’accord au lendemain de●

la publication au JORF de son arrêté d’extension. Le texte concerné sera
reproduit en caractère droit.

Pour optimiser l’efficience de la portée des alertes, y seront mentionnées les
organisations patronales signataires.

La présente convention, pour la branche de la librairie, remplace l'ensemble
des dispositions de la «Convention collective des commerces de détail de
papeterie, fournitures de bureau, de bureautique et informatique et de librairie»
du 15 décembre 1988 y compris ses avenants et annexes.

I. Signataires

a. Organisation(s) patronale(s)

Syndicat de la librairie française

Fédération française syndicale de la librairie

b. Syndicats de salariés

FNECS CFE-CGC

FS CFDT

SNPELAC CFTC

FCCS CFE-CGC

Lettre précisant l’adhésion à l’ensemble de la CCN de la librairie du 24 mars
2011 étendue du 20 mai 2019 modifiant celle du 8 mars 2018 du Syndicat de
salariés UNSA Fédération Commerces & Services

II. Champ d'application

a. Champ d'application professionnel

La présente convention s’applique aux entreprises dont l'activité principale, en
termes de chiffre d'affaires, est principalement constituée de la vente de livres.

Ce champ d'application comprend les commerces de librairie dont la clientèle
est constituée de particuliers, d'entreprises ou d'administrations, que ces
commerces vendent des livres neufs ou d'occasion, quelles que soient les
modalités de vente de livres (par exemple le commerce de vente de livres via
les nouveaux outils de communication, tels Internet).

Sont visés :

les commerces de librairie qui relèvent principalement du code 47.61 Z, à●

l'exclusion des commerces dont l'activité principale consiste en la vente de
produits de papeterie ou de presse ;
les commerces de livres d'occasion qui relèvent principalement du code●

47.79 Z, à l'exclusion des commerces dont l'activité principale consiste en la
vente de livres anciens et de valeur.

En cas de conflit de conventions collectives de branche applicables, le critère
de détermination de la convention collective applicable est celui du chiffre
d'affaires réalisé par l'activité de vente de livres : dès lors que la vente de livres
procure à une entreprise la plus grande partie de son chiffre d'affaires annuel,
doit être appliquée la présente convention collective.

b. Champ d'application territorial

Départements français de la métropole ainsi que les DOM, DROM et COM
dont Saint-Barthélemy, Saint-Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon (apport de
l’avenant n° 1 du 5 novembre 2015 étendu par l’arrêté du 4 octobre 2016,
JORF du 12 octobre 2016)

III. Contrat de travail - Essai

a. Contrat de travail

Tout engagement à durée indéterminée est formalisé à l'intéressé par un
contrat de travail écrit et signé.

Le contrat de travail doit mentionner au minimum :

l'identité des parties ;●

la date d'embauche ;●

la fonction ;●

la classification de l'emploi exercé par le salarié ;●

la durée de la période d'essai ainsi que, le cas échéant, les modalités de son●

renouvellement ;
le salaire brut de base.●

En outre, à titre d'information, le contrat de travail doit mentionner :

le lieu de travail ;●

la durée du travail et, le cas échéant, la possibilité pour l'employeur de●

recourir aux heures supplémentaires, aux heures complémentaires (pour les
temps partiels) ainsi que le mode d'organisation du temps de travail pour sa
catégorie professionnelle ;
la convention collective appliquée dans l'entreprise ;●

l'affiliation aux régimes de prévoyance et/ou de frais de santé, et/ou de●

retraite le cas échéant, applicables.

Le cas échéant, si un dispositif collectif de rémunération complémentaire est
mis en place dans l'entreprise, le contrat de travail peut mentionner ce
dispositif à titre d'information.

Lorsqu'un salarié est appelé à occuper un poste dans un établissement situé
hors du territoire métropolitain par suite d'un engagement ou d'une mutation, il
est établi avant son départ un contrat écrit précisant les conditions de cet
engagement ou de cette mutation.

b. Période d'essai

i. Durée de la période d'essai

Tout engagement à durée indéterminée ne devient définitif qu'à l'issue d'une
période d'essai, mentionnée dans le contrat de travail, fixée comme suit :

Catégorie
professionnelle

Durée initiale de
la période

d’essai

Renouvellement de la
période d’essai (*)

Employés 2 mois Renouvelable 1 fois pour une
durée d’1 moisAgents de maîtrise 3 mois

Cadres 4 mois
Renouvelable 1 fois pour une

durée de 2 mois

(*) La partie qui prend la décision du renouvellement doit la notifier par lettre
RAR ou remise en main propre à l'autre partie avant le terme de la période
d'essai initiale. Le renouvellement de la période d'essai doit être accepté
expressément par l'autre partie par écrit, à défaut de quoi la période d'essai
initiale prend fin à son terme.

En cas d'embauche dans une entreprise à l'issue d'un stage intégré à un
cursus pédagogique réalisé lors de la dernière année d'étude, la durée de ce
stage est déduite de la période d'essai, sans toutefois que cela ait pour effet
de la réduire de plus de la moitié.

Une période d'essai n'est pas imposée lorsque le contrat d'apprentissage est
suivi de la signature d'un CDI dans la même entreprise.

ii. Préavis de rupture pendant l'essai

Temps de présence dans
l’entreprise

Préavis en période d’essai pour une rupture
à l’initiative…

de l’employeur du salarié

< 8 jours 24 heures 24 heures

Entre 8 jours et 1 mois 48 heures

48 heures> 1 mois 2 semaines

> 3 mois 1 mois

c. Promotion

Sauf décision contraire des parties, toute promotion est accompagnée d'une
période probatoire de 2 mois pour les employés, de 3 mois pour les agents de
maîtrise et de 4 mois pour les cadres.

Pendant cette période, chacune des parties peut décider que la période n'est
pas concluante et y mettre un terme sous réserve d’un délai de prévenance
d’1 semaine. Le salarié doit ensuite être réintégré dans son emploi s'il est
encore disponible ou dans un emploi du niveau de celui qu'il occupait
précédemment, sans perdre aucun des avantages dont il bénéficiait
antérieurement à sa promotion.

d. Ancienneté

La présence continue s’entend du temps pendant lequel le salarié, lié par un
contrat de travail, a été occupé dans l'entreprise, quelles que puissent être les
modifications intervenues dans la nature juridique de cette dernière.

Pour la détermination de l'ancienneté, sont prises en compte non seulement la
présence continue au titre du contrat de travail en cours telle que définie ci-
dessus, mais également les périodes de suspension du contrat de travail
assimilées par la loi à une période de travail effectif pour la détermination des
droits du salarié liés à son ancienneté.


